GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 34385C 
Inscrit le 16 avril 2014 


Audience publique du 10 juillet 2014 

Appel forme par I’Etat du Grand-Duche de Luxembourg 
contre un jugement du tribunal administratif du 10 mars 2014 (n° 32060 du role) 

ayant statue sur un recours des epoux ... et - contre une decision du 

directeurde I’administration des Contributions directes 

ainsi que contre un bulletin de I’impot sur le revenu 
en matiere d’impot sur le revenu 


Vu la requete d’appel inscrite sous le numero 34385C du role et deposee au greffe de 
la Cour administrative le 16 avril 2014 par Madame le delegue du gouvernement Caroline 
PEFFER, sur base d’un mandat expres a ces fins du ministre des Finances du 20 mars 2014, 
au nom de l’Etat du Grand-Duche de Luxembourg, dirigee contre un jugement du tribunal 
administratif du Grand-Duche de Luxembourg du 10 mars 2014 (n° 32060 du role) ayant 

declare fonde le recours de Monsieur et de son epouse, Madame , demeurant 

ensemble a L- ..., dans le sens de reformer la decision du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes du 25 janvier 2013 (n° C 17449 du role) pour declarer que le benefice 
degage par les epoux ....... de la vente du 26 novembre 2010 des terrains sis a ... au lieu-dit 

« ... », cadastres sous les numeros ... et ..., n’est pas a considerer comrne benefice de 
speculation au sens de 1’ article 99 bis de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant 
l’impot sur le revenu ; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 28 avril 2014 
par Maitre Jean-Frangois STEICHEN, avocat a la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des 
avocats a Luxembourg, au nom des epoux ....... ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport ainsi que Madame le delegue du 
gouvernement Betty SANDT et Maitre Jean-Frangois STEICHEN en leurs plaidoiries 
respectives a l’audience publique du 3 juillet 2014. 


Les epoux et avaient acquis un premier terrain sis au lieu-dit «... » a ..., 

cadastre sous le numero ... suivant acte notarie de vente du 26 octobre 1989 et un second 
terrain sis rue ... a ..., cadastre sous le numero ... suivant acte notarie de vente du 6 novembre 
1991. Ils avaient apporte, entre autres, ces deux terrains dans un projet de lotissement de 
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terrains a batir au lieu-dit «... » a ... en vertu d’un acte de remembrement, recu par-devant 
notaire le 23 decembre 2009. Suivant cet acte de remembrement, les epoux ....... ont regu en 

contrepartie une serie de terrains d’une superficie quasiment equivalente dont ceux inscrits 
sous les numeros cadastraux ... et ... contenant respectivement 2 ares 85 centiares et 1 are 1 
centiare. La valeur totale des terrains apportes au projet de lotissement est evaluee a ...-€ et 
celle des lots attribues aux epoux ....... a ... €. 

Aux tennes de l’imposition sur le revenu de l’annee 2009, non contestee par les epoux 
cet echange de terrains avait degage, pour ladite annee 2009, une plus-value en vertu de 
l’article 99 ter de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concemant l’impot sur le revenu (LIR), 
laquelle avait ete transferee, sur demande des interesses, conformement aux dispositions du 
reglement grand-ducal du 17 juin 1992 portant execution de l’article 102, alinea 8, LIR 
concernant le transfert des plus-values. 

Les epoux ....... ont vendu suivant acte notarie du 26 novembre 2010 les deux terrains 

cadastres sous les numeros respectifs ... et ... precites au prix de ... €. 

Suivant bulletin de l’impot sur le revenu de l’annee 2010, emis le 8 fevrier 2012, le 
bureau d’ imposition de ... de la section des personnes physiques de 1’ administration des 
Contributions directes, ci-apres « le bureau d ’imposition », qualifia le produit de la vente du 
26 novembre 2009 en tant que benefice de speculation en vertu de l’article 99 bis LIR. 

Les epoux ....... firent introduire en date du 12 mars 2012 une reclamation aupres du 

directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres « le directeur », a l’encontre 
du bulletin de l’impot sin le revenu de l’annee 2010, precite, en critiquant la qualification y 
operee de benefice de speculation dans le chef du produit de la vente du 26 novembre 2010, 
elle-meme effectuee avant l’ecoulement du delai de deux ans compte a partir de l’acte de 
remembrement du 23 decembre 2009. 

Par decision du 25 janvier 2013 (n° C 17449 du role), le directeur confirma la 
qualification de benefice de speculation operee par le bulletin de l’impot sur le revenu de 
l’annee 2010 critique et rejeta en consequence la reclamation des epoux ....... comme etant 

non fondee. 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 18 fevrier 2013, les epoux 
....... firent introduire un recours tendant principalement a la reformation et subsidiairement a 

l’annulation de la decision directoriale du 25 janvier 2013 precitee ainsi que du bulletin 
d’imposition critique du 8 fevrier 2012 a sa base. 

Par jugement du 10 mars 2014, le tribunal declara le recours irrecevable en tant que 
dirige contre le bulletin d’imposition du 8 fevrier 2012, tout en recevant le recours en 
reformation en la forme dans la mesure ou il visait la decision directoriale du 25 janvier 2013 
et en le disant justifie au fond pour reformer la decision directoriale deferee en declarant que 
le benefice degage par les epoux ....... de la vente du 26 novembre 2010 des terrains cadastres 

sous les numeros ... et ... n’est pas a considerer comme benefice de speculation au sens de 
l’article 99 bis LIR et en renvoyant par consequent 1’ affaire devant le directeur en prosecution 
de cause. 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 16 avril 2014, l’Etat du 
Grand-Duche de Luxembourg a fait regulierement entreprendre le jugement precite du 10 
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mars 2014 dont il sollicite la reformation dans le sens de voir dire le recours en reformation 
initial des epoux ....... non fonde et de voir confirmer en consequence la decision directoriale 

critiquee par eux du 25 janvier 2013 en disant definitivement que le benefice degage par les 
intimes de la vente du 26 novembre 2010 est a considerer cornme benefice de speculation au 
sens de 1’ article 99 bis LIR. 

A l’appui de sa requete d’appel, l’Etat invoque d’abord les dispositions du paragraphe 
8 bis de la loi modifiee du 16 octobre 1934 concemant devaluation des biens et valeurs, 
appelee « Bewertungsgesetz (BewG) », retenant que la date du transfert a titre onereux d’un 
droit reel portant sur un bien immobilier est la date de l’acte notarie ou la date du jugement en 
tenant lieu ou la date de l’acte administratif en tenant lieu ; de l’article 102, alinea 1 a) LIR 
suivant lequel 1’ echange de biens est a considerer comme cession a titre onereux du bien 
donne en echange, suivie de 1’ acquisition a titre onereux du bien rccu en echange, tandis que 
le prix de realisation du bien donne en echange correspond a sa valeur estimee de realisation 
et enfin de l’article 63 de la loi modifiee du 19 juillet 2004 concernant l’amenagement 
communal et le developpenrent urbain, ci-apres « la loi du 19 juillet 2004 », suivant lequel le 
remembrement urbain est une operation d’ execution d’un plan d’amenagement general ou 
particulier qui consiste a remodeler un parcellaire existant de fag on a le faire concorder aux 
dispositions du plan d’amenagement a realiser. 

L’Etat en tire la consequence que l’attribution des nouveaux lots d’un tel projet de 
remembrement urbain declenche des radiations et des nouvelles inscriptions au registre 
cadastral, de sorte que de telles operations foncieres representeraient une cession de biens et 
une acquisition de biens au sens de 1’ alinea 1 a) de l’article 102 LIR. 

L’Etat signale que seul l’acte de remembrement urbain du 23 decembre 2009 a ete 
mentionne en tant que titre de propriety dans l’acte de vente litigieux du 26 novembre 2010, 
de sorte que la date d’acquisition des nouveaux terrains serait a situer au 23 decembre 2009. 
En consequence, c’est a partir de cette date que le delai de deux ans caracterisant le benefice 
de speculation serait a calculer par rapport a la revente des terrains operee le 26 novembre 
2010. 


L’Etat critique tout particulierement le jugement entrepris en ce qu’il a retenu que 
l’echange de terrains lors d’un remembrement urbain effectue en vertu d’une loi n’est pas a 
considerer comme realisation des terrains en s’appuyant sur l’article 102, alinea 9, LIR. 

Suivant l’Etat, les dispositions dudit article 102, alinea 9, LIR seraient a considerer 
comme exception au principe consacre a 1’ alinea 1 a) du meme article 102 qui assimile 
l’echange de biens a une realisation a titre onereux. Suivant l’Etat, l’expression 
« remembrement effectue en vertu d’une loi » viserait plus particulierement les 
remembrements effectues en execution de la loi modifiee du 25 mai 1964 concernant le 
remembrement des biens ruraux, ci-apres « la loi du 25 mai 1964 ». 

Cette lecture serait confortee par le chapitre 10 de la circulaire LIR n°99/fer/l du 29 
decembre 1994 concernant l’imposition des plus-values immobilieres suite aux modifications 
contenues dans la loi du 6 decembre 1990 portant reforme de certaines dispositions en matiere 
des impots directs et indirects et dans les reglements d’ execution. Cette circulaire preciserait 
que le remembrement en question vise la reunion en une ou plusieurs grandes parcelles de 
petites parcelles dispersees en vue d’ameliorer rationnellement la productivity et la mise en 
valeur de terrains agricoles exploites. 
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L’Etat met en exergue certaines specificites de la loi du 25 mai 1964 concemant plus 
particulierement la prise en charge des frais par l’Etat par le biais d’un fonds special 
denomme Fonds de remembrement des biens ruraux, le regime special en matiere de droits de 
timbre d’enregistrement de transcription et d’hypotheque concernant les echanges amiables 
d’immeubles ruraux non batis, la gratuite du concours prete par 1’ administration du Cadastre 
en la matiere et l’exemption de tous droits de timbre, d’enregistrement, de transcription et 
d’hypotheque etendue aux soultes et aux indemnites pour plus- values et moins- values dues a 
1’ occasion des operations de remembrement. 

L’Etat met alors en parallele la loi du 19 juillet 2004 et le remembrement urbain y 
prevu pour cone lure que cette loi ne prevoit ni de regime special, ni d’ exemption de tous 
droits de timbre, d’enregistrement, de transcription et d’hypotheque et ne serait des lors pas 
visee par l’article 102, alinea 9, LIR. 

L’Etat en conclut que l’article 102, alinea 9, LIR ne serait pas applicable au cas 
d’espece et que le benefice de speculation realise lors de la vente litigieuse du 26 novembre 
2010 serait imposable aux termes de l’article 99 bis, alinea l er , numero 1, LIR. 

Les intimes font valoir que l’acte de remembrement du 23 decembre 2009, intervenu 
dans le cadre d’un remembrement urbain sur base de la loi du 19 juillet 2004, n’est 
assimilable ni a une vente, ni a un echange, s’agissant plus particulierement d’une operation 
sui generis. Ainsi, dans le cadre d’un remembrement urbain, avant la redistribution des 
parcelles, il serait opere un retranchement de la masse composee des terrains mis en commun 
d’une surface destinee a des usages publics en tant que routes, trottoirs, emplacements de 
parking, espaces verts et assimiles. Un echange ne serait partant pas concevable dans le cadre 
d’un tel remembrement. 

II existerait pour le surplus une difference fondamentale de nature entre une operation 
d’ echange et une operation de remembrement. Cette difference serait en plus accentuee par le 
fait que dans le cadre d’un remembrement urbain les nouveaux lots sont repartis dans la 
mesure du possible sans changement de situation d’apres les exigences de l’article 64, 
alinea l er , de la loi du 19 juillet 2004. 

Les intimes soulignent que dans le cas d’espece les numeros cadastraux ... et ... rcyus 
par les epoux ....... en vertu de l’acte de remembrement du 23 decembre 2009 auraient fait 

partie des anciens numeros ... et ... par eux apportes a la masse des terrains a remembrer. II ne 
saurait des lors etre parle valablement d’ echange puisqu’en matiere d’ echange il ne serait pas 
possible d’echanger un bien tout en restant proprietaire de ce meme bien par la suite, ne fut-ce 
qu’en partie. 

Le remembrement urbain en question aurait partant ete une mesure purement 
technique dont l’objet principal aurait ete de regler entre les differents proprietaires la 
question de leurs contributions respectives pour la mise en place des infrastructures du 
lotissement. Il n’y aurait en consequence pas eu echange au sens de l’article 102, 1 a) LIR. De 
la sorte, les parties intimees seraient restees proprietaires des terrains qu’elles avaient acquis 
respectivement en 1989 et 1991 et n’ auraient des lors pas pu realiser par rapport a ces terrains 
durant l’annee 2010 un benefice de speculation sur base de l’article 99 bis LIR. 

Meme si les intimes n’ avaient jamais fait introduire une reclamation contre le bulletin 
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d’imposition pour l’annee 2009, il y aurait lieu de retenir qu’ils auraient ete imposes a tort a 
l’epoque sur une plus-value qu’ils auraient realisee suite au remembrement urbain en 
question. 

Pour le surplus, les intimes estiment que le remembrement urbain serait a analyser en 
tant que remembrement effectue en vertu d’une loi au sens de Particle 102, alinea 9, LIR et ne 
serait des lors pas a considerer comme realisation de terrains. Cette position serait confirmee 
par ailleurs par les travaux parlementaires a la base de la loi du 29 juillet 1978 ayant introduit 
Particle 102, alinea 9, dans la LIR (doc. pari. n° 2078). 

Tout comme d’autres procedures de remembrement prevues par Pancienne loi 
modifiee du 12 juin 1937 concemant Pamenagement des villes et autres agglomerations 
importantes auraient du etre qualifiees de remembrements operes en vertu de la loi, cette 
meme qualification s’imposerait pour le remembrement urbain effectue dans le contexte de la 
loi du 19 juillet 2004. 

Dans la mesure ou Particle 102, alinea 9, LIR ne distinguerait pas au niveau des 
remembrements effectues en vertu de la loi par elle visees, il n’y aurait pas lieu de degager 
des differenciations, tel Pargumentaire etatique entre le remembrement urbain de la loi du 19 
juillet 2004 et le remembrement de biens ruraux au sens de la loi du 25 mai 1964. 

Ainsi, la ratio legis de la loi du 19 juillet 2004 combinee a la LIR, en suivant 
P appreciation etatique aboutirait a un contresens en ce que de la sorte tout terrain 
constructible ayant fait l’objet d’un remembrement urbain deviendrait de fait indisponible 
pour le marche pendant une periode de deux ans sous peine d’y voir un benefice de 
speculation. 

Enfin, les intimes donnent a penser qu’en vertu du principe de Pannualite de l’impot 
consacre par Particle 100 de la Constitution et par Particle 1 LIR, il conviendrait de ne pas 
tenir compte de la position retenue pour l’annee d’imposition 2009 par le bureau d’imposition 
et de ne pas imposer la plus-value realisee par les parties intimees en 2010 lors de la vente des 
terrains litigieux. 

Les premiers juges ont tout d’abord correctement cadre les dispositions legales 
applicables au cas d’espece a partir des articles 99 bis, alinea l er , 102, alinea l er a) et 102, 
alinea 9, LIR sous le benefice de la precision pertinente tiree de Particle 102, 1) LIR que les 
dispositions de Particle 102 LIR sont a observer en vue notamment de l’application de 
Particle 99 bis LIR. 

A partir des dispositions de Particle 99 bis LIR sont imposables en tant que benefice 
resultant des operations de speculation specifiees audit article, plus particulierement les 
realisations de biens recemment acquis a titre onereux. Dans ce contexte, des biens 
immeubles sont censes recemment acquis lorsque l’intervalle entre l’acquisition ou la 
constitution et la realisation ne depasse pas deux ans. 

En vertu de Particle 102, alinea l er a) LIR, l’echange de biens est en principe a 
considerer comme cession a titre onereux du bien donne en echange, suivie de l’acquisition a 
titre onereux du bien reyu en echange. Dans ce contexte, le prix de realisation du bien donne 
en echange correspond a la valeur estimee de realisation. 
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S’agissant d’un echange sans soulte, le principe enonce par l’article 102, alinea l er a) 
LIR decoule d’une fiction juridique plutot que d’une optique de realisme economique, etant 
donne qu’en l’absence de soulte, le bien requ en echange est simplement venu remplacer le 
bien donne en echange, aucun flux d’ordre financier quelconque n’ayant eu lieu. 

S’il est vrai que cette fiction juridique relative aux echanges trouve application 
generale dans le cadre de l’impot sur le revenu, il n’en reste pas moins qu’elle constitue une 
entorse au principe general de l’imposition des seuls revenus effectivement realises, de 
maniere qu’elle ne saurait etre appliquee au-dela des termes expres de la loi. 

Dans cette optique, les exceptions prevues a la suite de l’alinea l cr de l’article 102 LIR 
et notamment celle portee par son alinea 9 ne sauraient etre interpretees par reduction de leurs 
champs d’ application respectifs decoulant des termes expres de la loi les prevoyant. 

L’article 102 LIR dispose en son alinea 9 que : 

« L ’echange de terrains lors d’un remembrement effectue en vertu d’une loi n ’est pas 
a considerer comme realisation des terrains au sens du present article, me me si I ’echange est 
realise moyennant paiement d’une soulte en especes. Toutefois, lorsque la soulte reque 
depasse la valeur du terrain requ en echange, l ’echange est d considerer comme 
realisation ». 

La question specifique posee pour le cas d’espece est celle de savoir si le 
remembrement urbain opere en vertu de l’article 63 de la loi du 19 juillet 2004 est a 
comprendre en tant que « remembrement effectue en vertu d’une loi » vise par l’alinea 9 de 
l’article 102 LIR prerelate. 

II est patent que le remembrement urbain est prevu par les articles 63 et suivants de la 
loi du 19 juillet 2004. II correspond des lors exactement au qualificatif de remembrement 
effectue en vertu d’une loi. 

Le remembrement urbain prevu par l’article 63 de la loi du 19 juillet 2004 s’analyse 
en operation de recomposition de terrains appeles a etre urbanises en vertu d’un plan 
d’amenagement general ou particulier. II s’agit en quelque sorte d’une redonne de terrains 
dont les configurations initiales ne correspondent pas aux exigences posees par la loi en vue 
d’un urbanisme valable et rationnel. Cette redonne est a operer de maniere a ce que les 
terrains remembres se retrouvent, dans la mesure du possible, au meme endroit que les 
terrains destines a etre remembres. 

L’ operation de remembrement s’accompagne au niveau de la mise en cornmun des 
terrains remembres dans une seule masse d’un prelevement de ceux des terrains destines a des 
usages publics, conformement au plan d’amenagement. 

Dans une optique de realisme economique, le remembrement urbain ne correspond des 
lors aucunement a une realisation de terrains, mais a une recomposition de lots en vue d’une 
meilleure urbanisation. 

Tel que le soulignent a bon escient les intimes, la ratio legis se trouve aux antipodes 
de la mise en place a ce niveau d’un benefice de speculation au sens de l’article 99 bis LIR. 
Cette analyse s’impose tout d’abord en ce qu’aucun flux financier, du moins majeur, n’a, en 
principe, a transiter a l’occasion d’une operation de remembrement urbain, sauf les 
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ajustements de valeur pour combler les differences, a priori relativement peu importantes, 
entre la valeur des lots a remembrer et celle des lots recomposes et surtout en ce que 
1’ introduction d’un benefice de speculation en la matiere correspondrait a l’institution d’un 
gel de deux ans pour toute cession de terrains remembres, pourtant destines a etre 
definitivement urbanises dans un avenir proche. 

Tel que l’ont degage encore a bon escient les premiers juges, il decoule de la notion 
rneme de remembrement prevue par la loi, et a fortiori d’une lecture impregnee a la fois de 
realisme economique et de ratio legis, que le remembrement urbain prevu par la loi du 
19 juillet 2004 est a inclure dans la categorie du « remembrement effectue en vertu d’une loi » 
au sens de Tarticle 102, alinea 9 LIR. Cette conclusion s’impose au-dela de Tanalyse, par 
ailleurs minutieusement et pertinemment menee par les premiers juges, concernant un article 
doctrinal par eux mis en exergue, etant constant que la non-prise en compte par la doctrine 
d’un mecanisme pourtant prevu par la loi concernant la rubrique des remembrements prevus 
par la loi ne saurait justifier, quels que soient par ailleurs les merites de Tarticle de doctrine, 
une interpretation en sens contraire de celle degagee a partir a la fois de la lettre de la loi, du 
principe du realisme economique a la base de la matiere fiscale ensemble la ratio legis 
corroborant tous Tanalyse valablement menee par les premiers juges. 

Enfin, la distinction mise en exergue par TEtat dans sa requete d’appel entre le 
remembrement en vertu de la loi du 25 mai 1964 et le remembrement urbain sur base de la loi 
du 19 juillet 2004, outre de se heurter au principe ubi lex non distinguit , face a la disposition 
legale univoque du « remembrement prevu par la loi », ne tient pas compte non plus de la 
ratio legis a la base de la loi du 25 mai 1964. En effet, le legislateur de Tepoque, surtout pour 
les terrains agricoles de larges parties du Grand-Duche subdivisees en parcelles nombreuses et 
exigues notamment a la suite de nombreux partages intervenus en raison du Code civil et du 
principe d’egalite, y inherent, compte tenu d’un taux de natalite eleve a Tepoque, avait pour 
objectif de regrouper les terrains agricoles en des surfaces plus larges et plus rationnelles dans 
le sens d’une exploitation facilitee compte tenu des moyens techniques modernes. Toujours 
dans Tinteret de Tagriculture, des mesures specifiques d’exemption ont ete prevues, ce 
egalement afin d’amener une population agricole fortement enracinee par rapport a ses 
terrains a se laisser convaincre a participer au mecanisme d’une operation de remembrement. 

Le fait que pour le remembrement urbain pareilles exemptions ne soient pas prevues, 
Tobjectif etant eminemment different, ne saurait des lors justifier une differenciation que, par 
ailleurs, le legislateur n’a pas operee au niveau du libelle de la loi, ni n’a pu raisonnablement 
avoir eu Tintention d’operer dans le contexte specifique donne. 

Enfin, quant a Tanalyse operee par le tribunal en ce qu’a partir des dispositions de 
Tarticle 102, alinea 9, LIR l’acte de remembrement du 23 decembre 2009 n’est pas a 
considerer comme realisation ni conime point de depart pour le delai de deux ans prevu par 
Tarticle 99 bis LIR dans le contexte d’un benefice de speculation, il est encore constant qu’en 
raison du principe de Tannualite de l’impot, cette analyse s’impose pour l’annee d’imposition 
2010 concernant precisement la reponse a la question de savoir si un benefice de speculation 
pouvait etre retenu valablement par le bureau d’imposition concernant la vente litigieuse du 
26 novembre 2010. 

Des lors, il resulte de T ensemble des developpements qui precedent que l’appel est a 
rejeter comme n’etant fonde dans aucun de ses aspects. 

Le jugement dont appel est partant a confirmer dans toute sa teneur. 
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Par ces motifs, 


la Cour administrative, statuant a l'egard de toutes les parties en cause ; 

declare l’appel recevable ; 

au fond, le dit non justifie ; 

partant, en deboute la partie appelante ; 

confirme le jugement dont appel ; 

condamne l’Etat aux depens de l’instance d’appel. 


Ainsi delibere et juge par : 

Francis Delaporte, vice-president, 

Serge Schroeder, premier conseiller, 

Martine Gillardin, conseiller, 

et lu par le vice-president en l'audience publique a Luxembourg au local ordinaire des 
audiences de la Cour a la date indiquee en tete, en presence du greffier en chef de la Cour 
Emy May. 


s. May 


s. Delaporte 


Reproduction certificc confortne a 1’ original 
Luxembourg, le 29 mai 2016 
Le greffier en chef de la Cour administrative 
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